Annexe 2

Le modèle présenté ci-dessous est la version papier du document dont la dimension et le nombre de cases à compléter ont été limités ; la version informatique peut être obtenue auprès de l’administration ou téléchargée sur son site Internet : 

 http://mrw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/Pages/Log/Pages/accueil/Accueil.asp
PROGRAMME COMMUNAL D'ACTIONS EN MATIERE DE LOGEMENT 2012 - 2013

Commune / Ville de ……………………………………..



PREMIERE PARTIE : INFORMATIONS GENERALES

1. INFORMATIONS GENERALES
1.1.
Le programme présenté est-il commun à plusieurs communes : oui / non

Si oui, avec quelle(s) commune(s) : 

(dans cette hypothèse, un formulaire doit être introduit pour chacune des communes).

1.2.
La commune a-t-elle introduit un programme pour la période 2007-2008 : oui / non

La commune a-t-elle introduit un programme pour la période 2009-2010 : oui / non 

1.3.
Liste de tous les intervenants contactés pour l’organisation des réunions de concertation en vue de l’élaboration du programme d'actions, avec le nom de la personne de contact.

Intervenant
Adresse
Concertation



Elaboration



Au titre de :

(opérateur, partenaire, partenaire financier, Tutelle, …)
Personne 

de contact



Commune






C.P.A.S.






S.L.S.P.






F.L.W.






A.I.S.






A.S.B.L.






Autres organismes 














Les procès-verbaux des réunions de concertation doivent être joints en annexe.

2. Respect des obligations prévues à l’article 190, §2  du CWL 

2.1. Service communal du logement


Existe-t-il un service communal du logement ?


oui/non

Si oui :

est-il commun à plusieurs communes ?
oui/non 

(+ si oui, identification des communes)



Est-il renseigné sur le site internet de la commune ?




Localisation du service : (adresse)




Personne(s) de contact :

Adresse mail de contact :




Nombre d’équivalents temps plein affectés au service :




Horaire d’accès :




Inventaires obligatoires :

2.2. Inventaire des logements inoccupés


Est-il mis en œuvre ?
oui/non

Si oui, depuis quelle année est-il réalisé ?


Si oui, quelle est la procédure d’inventaire ?


Si non, date prévue de mise en œuvre ?


Si oui, nombre de logements inoccupés dans la commune ::

· En 2010 :

· En 2009 :

· En 2008 :

· En 2007 :

· En 2006 :




2.3. Inventaire des terrains à bâtir


Est-il mis en œuvre ?
oui/non

Si oui, depuis quelle année est-il réalisé ?


Si oui, quelle est la procédure d’inventaire ?


Si non, date prévue de mise en œuvre ?


Si oui, nombre de terrains inventoriés dans la commune : 
· En 2010 :

· En 2009 :

· En 2008 :

· En 2007 :

· En 2006 :




2.4. Inventaire des bâtiments inoccupés publics


Est-il mis en œuvre ?
oui/non

Si oui, depuis quelle année est-il réalisé ?


Si oui, quelle est la procédure d’inventaire ?


Si non, date prévue de mise en œuvre ?


Si oui, nombre de bâtiments inventoriés dans la commune : 

· En 2010 :

· En 2009 :

· En 2008 :

· En 2007 :

· En 2006 :




2.5. Inventaire des possibilités de relogement d'urgence


Est-il mis en œuvre ?
oui/non

Si oui, depuis quelle année est-il réalisé ?


Si oui, quelle est la procédure d’inventaire ?


Si non, date prévue de mise en œuvre ?


Si oui, capacité inventoriée dans la commune : 

· En 2010 :

· En 2009 :

· En 2008 :

· En 2007 :

· En 2006 :




2.6. Taxation des immeubles inoccupés


Existe-t-il un règlement communal ?
oui/non

Si oui, depuis quelle année est-il adopté ?


Si oui, quelle est la procédure d’inventaire ?


L’existence de cette taxe figure-t-elle sur votre site internet ?
oui/non

Si non, date prévue de mise en œuvre ?


Si oui, nombre de logements ayant été inventoriés et nombre de logements  ayant été taxés dans la commune :

· En 2010 :

· En 2009 :

· En 2008 :

· En 2007 :

· En 2006 :




Si la commune dispose d’un règlement, elle en joindra une copie en annexe. Elle joindra également copie de la délibération du Conseil Communal à ce sujet.

3. ETAT D’AVANCEMENT DES PROGRAMMES D’ACTIONS PRECEDENTS 

3. Réalisation des précédents programmes d’action


3.1.  Programme 2007-2008


Nombre de logements (tous confondus) approuvés par décision du Gouvernement


Nombre de logements (tous confondus) occupés au 1er janvier 2011


Avancement du programme pour les logements non encore occupés : 


- Nombre de logements pour lesquels le marché de services est passé


- Nombre de logements pour lesquels l’avant-projet est déposé 


- Nombre de logements pour lesquels le projet est déposé


3.2.  Programme 2009-2010


Nombre de logements (tous confondus) approuvés par décision du Gouvernement


Nombre de logements (tous confondus) occupés au 1er janvier 2011


Avancement du programme pour les logements non encore occupés : 


- Nombre de logements pour lesquels le marché de services est passé


- Nombre de logements pour lesquels l’avant-projet est déposé 


- Nombre de logements pour lesquels le projet est déposé


DEUXIEME PARTIE : ANALYSE GLOBALE DE LA SITUATION DU LOGEMENT

Remarque : Si la commune a rentré un programme communal d’action en matière de logement 2007-2008 ou 2009-2010, cette partie ne doit pas être complétée.

1. ANALYSE GLOBALE DE LA SITUATION DU LOGEMENT
1.2.
Un schéma de structure communal est-il approuvé : oui / non

Si non, un schéma de structure est : en cours d'élaboration / envisagé / non envisagé ?

1.3.
Un programme communal de développement rural est-il approuvé : oui / non

Si non, un P.C.D.R. est : en cours d'élaboration / envisagé / non envisagé ?

2. ANALYSE DE LA SITUATION EXISTANTE 

2.1. Analyse de la situation de l'habitat au 1er janvier 2010 

Si la commune n’a pas encore transmis ces données à l’administration, elle fournit, au plus tard lors de l’approbation du programme, sous format informatique, la liste exhaustive des logements publics avec leur localisation précise, le nom du propriétaire, la durée du mandat de gestion, … 

Nombre de domiciliations au 1er janvier 2011
Ménages
Personnes

· dans des campings 



· dans des parcs résidentiels



Conclusions de l’analyse de la situation de l'habitat et de son évolution durant les 5 ou 10 dernières années



2.2. Analyse de la situation démographique
Conclusions de l’analyse de la situation démographique et de son évolution durant les 5 ou 10 dernières années



2.3. Analyse de la situation socio-économique de la population 

Evolution de la taille des ménages


Evolution du type de ménages


Répartition des personnes par type de logement 


Nombre de demandeurs de logements sociaux


Indicateurs socio-économiques


Revenus moyens 


Revenus minima d'intégration 


Chômage 


Education 


Activité économique 


Conclusions de l'analyse de la situation socio-économique et de son évolution durant les 5 ou 10 dernières années



2.4. Analyse des possibilités de valorisation des biens publics ( terrains et bâtiments améliorables )

Propriétaire
Localisation
Superficie
Equipé (*)
Type de zonage (**)

Terrains encore constructibles



o / n


Bâtiments améliorables



o / n


Conclusions de l'analyse des possibilités de valorisation des biens publics 



(*) Existence d’une voirie et d’un égout publics

(**) Zone d’habitat, d’habitat à caractère rural, …

2.5. Analyse des possibilités de démolition de bâtiments non améliorables 

Propriétaire
Localisation
Superficie du terrain









Conclusions de l'analyse des possibilités de démolition de bâtiments non améliorables et de l'affectation des terrains ainsi libérés



2.6. Estimation de la superficie globale des terrains encore constructibles : 

Zone d’habitat


Zone d’habitat à caractère rural


Zone d’aménagement communal concerté


2.7. Mesures prises pour lutter contre l'insalubrité de logements : 



3. CONCLUSIONS SUR LA SITUATION DE L’HABITAT
3.1. Déficiences 


Ordre de priorité (1, 2, 3, … )

1.
Quels sont les types de logements locatifs à prix abordable  que la commune considère comme prioritaires ?


· pour isolés ou des ménages sans enfants


· pour des ménages avec un ou deux enfants


· pour familles nombreuses 


· pour personnes âgées 


· pour personnes à mobilité réduite


· autres (à préciser)


2.
La commune manque-t-elle de logements acquisitifs à prix abordable ?
oui / non

3.2. Problématiques 


Pas du tout
Un peu
Beaucoup

La commune est-elle concernée par les problèmes suivants :




· domiciliation dans des kots ou des garnis




· domiciliation dans des campings ou des parcs résidentiels




· quartier insalubre




· inoccupation de logements




· ménages en état de précarité 




· pression foncière




· pression immobilière




· absence de terrains pour les gens du voyage 




3.3. Avancement du Programme Exceptionnel d’Investissement (SLSP). pour les communes concernées par cette problématique : 

Nombre de logements à réhabiliter 

Nombre de logements réhabilités : 


Nombre de logements à déconstruire

Nombre de logements déconstruits : 


4. OBJECTIFS ET PRINCIPES DES ACTIONS
4.1. De la commune
· Déclaration de politique générale telle que prévue par le Code de la démocratie locale

Date de la délibération du Conseil communal :


· Objectifs et principes des actions envisagées par la commune pour la mandature tels que définis par l'article 187, §1er du Code wallon du logement 

Date de la délibération du Conseil communal :


Extrait de la délibération du Conseil communal : 



4.2. Du Centre public d’action sociale
· Objectifs et principes des actions envisagées par le Centre public d'action sociale tels que définis par l'article 187, §1er du Code wallon du logement 

Date de la délibération du Conseil :


Extrait de la délibération du Conseil : 



TROISIEME PARTIE : POLITIQUE GENERALE EN MATIERE DE LOGEMENT et DEMANDES D'AIDE

VOLET A

POLITIQUE GENERALE EN MATIERE DE LOGEMENT POUR LA  MANDATURE



Remarque : Si la commune a rentré un programme communal d’action en matière de logement 2007-2008 ou 2009-2010, cette partie ne doit pas être complétée.

Ce volet a pour objet de permettre à la commune d’expliciter son projet pour le développement de l’habitat sur son territoire en dépassant le cadre des demandes d’aide à la Région qui feront l’objet du volet B et d’une fiche pour chaque demande d’aide.

Il s’agit d’un texte libre dans lequel la commune explicite la politique qu’elle souhaite développer en matière de logement, en se positionnant au moins sur les points suivants :

Quelles sont les problématiques du logement sur le territoire ? (détailler par quartier si pertinent)

Quels axes d’action souhaite privilégier la commune ?

Existe-t-il des projets d’investissements privés et/ou publics importants (infrastructure, logements en rénovation urbaine, tous liens pertinents avec d’autres politiques…) ? si oui, description

Quelle est la position de la commune vis-à-vis du développement du parc public ? (développer, améliorer …)

De quel type  (social, insertion, transit, …) ?

A quelles fins  (logements locatifs ou acquisitifs) ?

Pour répondre à quelle demande ?

Quelle est sa position vis-à-vis de la vente de logements sociaux existants, appartenant à la SLSP ?

Localisation des logements à vendre
Nombre estimé










La commune est-elle confrontée à un problème d’habitat permanent ?
oui / non
Adhésion au plan HP : 
oui / non

Quelles sont les actions ou activités complémentaires réalisées ou à réaliser en faveur du logement ?

(y compris description des moyens humains)

Autres :

QUATRIEME PARTIE : POLITIQUE GENERALE EN MATIERE DE LOGEMENT et DEMANDES D'AIDE

VOLET B

DEMANDES D‘AIDES DANS LE CADRE DU CODE WALLON DU LOGEMENT



Récapitulatif des opérations pour lesquelles une fiche de demande est introduite : 

Classées par ordre de priorité décroissant.

Ordre de priorité
Intitulé et localisation de l'opération
Type d'opération
Nombre de logements
Opérateur

1





2





3





4





(….)





7 types d'opération :  

Type 1  -  Opération localisée de création de logements locatifs 

Type 2  -  Prise en gestion de logements 
�	Avec indication de leur présence ou absence à ces réunions


�	Avec indication de leur présence ou absence à ces réunions


�	Autres organismes participant à la politique locale du logement
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